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JUSTICE CRIMINELLE, tive aux impositions indirectes , mais l'assignation devant 

le Tribunal correctionnel n'avait été donnée au contreve-

nant que plus de huit jours après la date du procès-ver-
bal. 

Le prévenu opposa devant le Tribunal de Carcassonne , 

qu'aux termes dudit article 28, l'action de la régie était 

tardive, et par conséquent non-recevable ; et le jugement 

de ce Tribunal accueillit cette tin de non-recevoir , mais 

il l'ut cassé par la Cour de cassation, qui renv 

devant la Cour royale de Nîmes : cette dern' 

gea comme le Tribunal de Carcassonne 

Un second pourvoi fut formé par le ministère public 

contre cet arrêt , et par suite, l'affaire fut portée devant 

toutes les chambres réunies 

Après le rapport de M. Bupérou, M. Dupin, procu-

reur-général , a conclu à la cassation de l'arrêt de la Cour 

royale de Nîmes , en se fondant sur les motifs consacrés 

par l'arrêt ci-après 

La Cou 

Vu l'art. 28 du décret du I
er

 germinal an XIII 

Attendu que la disposition de cet art. 18 n'est point irritante 

comme celles des art. 32 , 4° et 45 du même décret , qui pro-

noncent expressément la peine de nullité à défaut d'exécution 

de leurs prescriptions ; 

Que si ledit art. 28 contient ces expressions auplus tard, ces 

expressions ont pour but de provoquer les diligences de l'ad-

ministration de la régie di s contributions indirec 'es mais non 

de déclarer qu'à défaut d'assignation dans la huitaine du pro 

cès-verbal, l'action de la régie serait définitivement éteinte; 

Attendu d'ailleurs que les déchéances sont de droit étroit; 

Attendu, en conséquence, que la Cour royale de Nîmes 

en déclarant , dans l'espèce , la régie déchue de toute action 

contre le contrevenant, a créé une fia de non recevoir non au-

torisée par la loi, commis un excès de pouvoir et fait une fausse 

application de l'art. 28 du décret du 1
e1

' germinal an XIII ; 

donne défaut contre le sieur Bosc , casse l'arrêt de la Cour 

royale de INimes , et pour être fait droit , renvoie devant telle 

autre Cour qui sera ultérieurement désignée 

TROISIÈME AFFAIRE. 

L'art. 160 du décret du 18 juin 1811, portant règle-

ment du paiement des frais de justice, en exigeant 

que ta partie civile consigne , avant toutes poursuites , les 

frais de la procédure, n'a-t-il eu pour objet que d'assurer 

au Trésor public la l'entrée des avances qu'il pourrait 
faire? (Oui.) 

En conséquence , cet articte ne doit-il recevoir d'application 

qu'au cas ou le ministère public exerce les poursuites et se 

livre lui-même aux actes de procédure sur la plainte de la 

partie civile], et non au cas oit celle-ci agit elle-même et 

fait personnellement le débours de tous les frais? (Oui. 

Le sieur Tardif avait porté plainte contre le sieur Le-

roux , pour avoir coupé une haie bordant sa propriété ; 

il l'avait assigné à ses frais devant le Tribunal correc-

tionnel de Ponl-Audemer , et fait aussi à ses frais tous 

autres actes de procédure, tels qu'assignation de témoins 

Le jour de l'audience, le procureur du Roi se fondant 

sur l'article 160 du décret du 18 juin 1811 , requit que 

le sieur Tardif fût déclaré non reeevable , attendu qu'il 

n'avait pas consigné les frais de procédure avant toutes 
poursuites 

Le Tribunal de Pont-Âudemer jugea que cet article ne 

pouvait s'appliquer au cas ou la partie civile faisait elle-

même l'avance de tous les frais. Son jugement fut con 

firmé par le Tribunal d'Evreux , mais cassé par la Cour 

de cassation , qui pensa que la disposition dudit article 

160 était générale et absolue , et renvoya l'affaire devant 

la Cour royale de Rouen. Mais cette Cour jugea comme 

l'avait fait le Tribunal d'Evreux. En conséquence l'affaire 

est revenue en audience solennelle. 

« Le proverbe que tes battus paient C amende , a dit M. 

le procureur-général, était vrai au temps du combat ju 

diciaire ; on en ferait de nos jours une nouvelle applica 

ation, si l'on adoptait les moyens sur lesquels se fonde 

le pourvoi : ce serait celui au préjudice de qui le délit a 

a été commis qui serait condamné aux dépens. 

» Telle n'est pas la disposition de la lot. L'art. 568 du 

Code d'instruction criminelle disposait ainsi : « L'accusé 

» ou la partie civile qui succombera , sera condamné aux 

t frais envers l'Etat et envers l'autre partie 

» Un décret postérieur, du 18 juin 1811, est venu en 

freindre la loi; d'après l'art. lï>7 de ce décret, ceux qui 

• se seront constitués parties civiles , soit qu'ils succombent 
Un procès-verbal avait été dressé par des employés de ou non, seront personnellement tenus des frais ; et d'après 

a re
S»e contre un sieur Boscq, pour contravention rela- | l'art. 160, la partie civile sera tenue, avant toutes pour-

COUR DE CASSATION. — Audience solennelle du 

4 mai. 

(Présidence de M. le comte Portalis.) 

A onze heures et demie , toutes les chambres réunies 

de la Cour de cassation sont entrées à l'audience ; trois 

affaires étaient soumises à leur délibération ; M. Dupin , 

procureur-général , était à la tête de son parquet. 

PREMIÈRE AFFAIRE. 

Celui qui ne peut faire de travaux extérieurs à sa maison 

comprise dans un plan d'alignement approuvé par ordon-

nance royale , se rend-il coupable de contravention en 

perçant A L'IXTÉRIEUR une porte , dans le but d'abattre 

ensuite le mur de clôture? (Oui.) 

Le sieur lïoutin est propriétaire à Tours d'une maison 

sise au fond d'un impasse , et qui , d'après un plan d'ali-

gnement de cette ville, approuvé par ordonnance royale, 

est destinée à être abattue. En conséquence, le sieur lïou-

tin ne pouvait faire, de travaux confortatifs au mur exté-

rieur de sa maison ; il crut cependant échapper à la pro-

hibition de l'arrêté municipal, en commençant par percer 

à l'intérieur de sa maison une porte qui lui permit en-

suite d'abattre le mur de clôture, et môme d'abandonner 

ainsi à la voie publique quelques pieds de terrain. 

Poursuivi pour ce fait devant le Tribunal de simple po-

lice de la ville de Tours , ce Tribunal jugea que les tra-

vaux faits par le sieur Houlin ne l'ayant été qu à l'intérieur 

de la maison , il avait eu le droit de les faire. 

Ce jugement , déféré à la Cour de cassation , fut cassé 

par elle, et l'affaire renvoyée au Tribunal de Vouvray, 

qui adopta le système du Tribunal de Tours.C'est par suite 

d'un second pourvoi dirigé par le ministère public , que 

toutes les chambres réunies ont statué dans l'audience de 
ce jour. 

Le procureur-général, M. Dupin aîné , a conclu au re-

jet du pourvoi , en insistant fortement sur ces considéra-

tions élevées : « Que le droit de propriété est le principe 

général ; que la servitude , soit légale , soit convention-

nelle , n'est que l'exception ; que dans le doute, on doit 

toujours prononcer pour la liberté des héritages; et 

qu'enfin, le citoyen qui travaille chez lui, sur son terrain 

clos, à l'abri d'un mur qui le "sépare de la voie publique, 

ne peut, en l'absence d'une disposition législative spéciale, 

être empêché de disposer de sa propriété, tant qu'il n'en 

a pas été exproprié pour cause d'utilité publique , sousle 

prétexte que cette propriété entre dans un plan de tra-

vaux publics, et que la ville, à une époque plus ou moins 

éloignée, aura besoin de l'acheter pour l'exécution de ce 
plan. » 

La Cour, après une délibération de plus de deux heu-

res dans la chambre du conseil , a rendu l'arrêt suivant , 

au rapport de M. Bonnet : 

Vu l'article 3, lit. 1 1 de la l.ri du 16-24 aout
 '79°»

 ct
 l'art. 

5i delà loi du 20 septembre 1807 ; 

Attendu qu'une ordonnance royale a approuvé le plan d'a-
lignement dressé par la ville de Tours ; 

Que , d'après ce plan, la maison du sieur Hou tin devait être 

démolie, et que, par conséquent, il ne pouvait réédifier son mur 
de clôture; 

Que les constructions faites à l'intérieur ne sont, en réalité 
que la réédilieation de ce mu- ; 

Qu'ainsi le Tribunal de police de Vouvray , en jugeant que 

le sieur Hontin , en faisant ces constructions, n'avait pas con-

trevenu à l'arrêté muuicipal , concernant 'l'alignement, a violé 

expressément l'ordonnance royale précitée et l'art. 52 de la 
loi du 20 septembre 1807: 

Casse, remet les parties au même et semblable état oii elles 

étaient avant le jugement du Tribunal de Vouvray, et ordonne 
c
l'i il en sera référé au Roi pour l'interprétation de la loi. 

DEUXIÈME AFFAIRE. 

Lu régie des contributions indirectes est-elle déchue de son 

action, à défaut par elle de l'avoir exercée dans la hui-

taine du procès-verbal dressé contre le contrevenant'! 
(Non.) 

'"^autres ternies : L'obligation imposée à la régie par 

un. 28 du décret du 1
er

 germinal an XIII, d'exercer 

sort action AU PLUS TARD dans la huitaine du procès-ver-

«t, doit-elle être remplie, à peine de déchéance'! (Non.) 

suites, de déposer au greffe la somme présumée nécessaire 
pour ces frais. 

» Des circulaires ministérielles, à leur tour, ont encore 

étendu les termes du décret ; et l'on a vu alors les justes 

prescriptions de la loi mises de côté pour les dispositions 
illégales du décret et des circulaires. 

«C'est ainsi qu'en 1817, la maréchale Brune demandant 

à la justice la vengeance du crime odieux sous lequel était 

décernées contre elle, et non contre les coupables ! 

M.le procureur-général discuteici les termes|du décret: 

il établit que ces termes eux-mêmes ne s'appliquent pas à 

l'espèce; que les mots avant toutes poursuites, ne doivent 

s'entendre que des poursuites dirigées par le ministère pu-

blic lui-même, sur la plainte de la partie civile, et non des 

poursuites dirigées par la partie civile agissant elle-même 

et directement : car en matière correctionnelle, par un 

renversement de la règle suivie en matière criminelle , il 

peut arriver que ce soit la partie civile qui saisisse elle-

même le tribunal par son action, le ministère public n'in-

tervenant que comme partie jointe. On peut trouver des 

motifs raisonnables pour exiger une consignation préala-

ble des frais, lorsqu'il s'agit de mettre le ministère public 

en mouvement , de le, faire agir comme demandeur prin-

cipal, et d'engager l'Etat pour lequel il agit, dans une 

avance de frais plus ou moins considérable. Mais aucun 

de ces motifs n'existe lorsque c'est la partie civile qui 

poursuit seule, qui gouverne elle-même son action, et qni 

fournit aux frais de chaque acte de la procédure au mo-

ment où ces actes ont lieu; exiger qu'elle consigne préa-

lablement, et tout d'un coup, le total des frais présumés, 

l'obliger de se dessaisir ainsi d'un capital qui peut être 

considérable pour elle, et que bien souvent elle n'aura 

pas à sa disposition , c'est vouloir la mettre dans l'impos-

sibilité de demander justice et d'obtenir la réparation du 
délit commis contre elle. 

Après avoir passéen revue les différens frais de la pro-

cédure, et montré que la partie civile les avance toujours 

à chaque acte qui se fait, et que par conséquent la consi-

gnation serait réellement un double emploi, le procureur-

général poursuit à peu près en ces termes : 

» Mais il est des considérations plus élevéesempruntées 

du caractère même de la justice : ce n'est pas une fan-

taisie, Messieurs, que de rendre la justice! On la doit , 

on la doit à tous; et quand une loi formelle a donné a 

la partie blessée par un délit, le droit de saisir elle-même 

le Tribunal , pourquoi, au pied de ce Tribunal la repous-

serait-on sous le. prétexte qu'elle n'a pas fait une consi-
gnation préalable que la loi n'a pas exigée ! 

» Le décret a ajouté à la loi, inconstitutionnellement, 
d'une manière déplorable, contraire aux principes dû 
droit et de l'équité. 

» Une circulaire a encore ajouté au décret, et ce sont 

des considérations politiques qui l'ont amenée;car de pa-

reilles considérations viennent quelque fois se mêler jus-
que dans les réglemens de la justice. 

«Dans les sessions de 1823 et 1824, on s'était plaint du 

chiffre élevé des frais en matière criminelle ou correc-

tionnelle; tandis qu'il fallait déplorer le trop grand nom-

bre des crimes et des délits ! C'est une grande affaire 

pour chaque ministre d'augmenter l'actif de son budget 

tout en diminuant en apparence le passif; et alors, grande 

sollicitude au ministère de la justice, et longues circulaires 

en 7 pages in-8°. pour aviser aux moyens de diminuer 

autant que possible ces frais, ou pour en rejeter l'indica-

tion dans le budget des autres administrations.» 

Ici M. Dupin lit plusieurs dispositions d'une circulaire 

du 5 mai 1825, pour en faire saisir l'esprit, et pour mon-

trer dans quel but elle a étendu le décret du 18 juin 1811 

Il termine en disant que le texte de la loi pose seul lé 

principe véritable ; que le décret étant en opposition avec 

la loi, et la circulaire ayant étendu le décret lui-mêm,' 

leurs dispositions ne doivent pas être appliquées en justice 

en ce qu elles ont de contraire à la loi ; qu'enfin les^consi-

dérations du fisc ne peuvent prévaloir sur le droit qu'a le 

citoyen de se faire rendre justice. Par ces motifs il con-
clut au rejet du pourvoi. 

La Cour, après un long délibéré dans la chambre du 

conseil, a statue en ces termes j au rapport de M Mo-
reau : 

Vu les art. i et iGo du décret du 1 8jiun 181 1 -

Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces deux articles 

que la conwgnaUoo des frais exigée par ledit arlide iGo,n'
a 



lit Aif nint* mmimm. 

• UlÇàv OAaltJPt 
pour objet que d'allouer à la régie de l'enregistrement la ren-

trée des fonds dont elle aurait fait les avances ; 

Que par conséquent , ( elle obligation n'existe que dans le 

cas où le ministère public procède lui-même aux actes de pro-

cédure, en vertu de la plainte de la partie civile ; 

Qu'en effet, le but du décret de 1811 est clairement expli-

qué par son article 1 " , quiprpuve que ce décret n'a pour .ob-

jet que d-assurer au; domaine le recouvrement des liais de jus-
tice ; 

Que c£tte interprétation de l'art. 160 dudit décret est encore 

confirmée par le droit qui est accordé a tout citoyen de tradui-

re lui-même et directement, devant le Tribunal correctionnel, 

les parties qu'elle suppose avoir commis un délit qui lui a 

porté préjudice ; 

Que soumettre dans ce cas, ce citoyen à la consignation des 

frais de procédure , ce serait modifier son droit et paralyser 

l'effet de l'article 182 du Code d'instt uction c iminelle ; 

Hejette le pourvoi. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correclionne's). 

(Présidence de M. Debaussy.) 

Audience du i mai. 

La nouvelle madame Evrard. — Le vieux célibataire. — 

L'homme veuf et l'homme marié. — Spoliation de suc-

cession. — Le jeune trembleur , fils d'un pro])riéluire 
mendiant. 

M. Jomain, propriétaire et capitaliste, dont le lils sert 

dues un régiment de lanciers , s'était retiré près de Ver-

sailles , dans une maison à lui appartenant. Pour; char-

mer les etiuuis de son veuvage, il prit jeune et fraîche 

chambrière. Margueriîe Dubois avait déjà joue auprès 

d'un vieux célibataire le rôle de séduction que l'eu Collin 

d'ilarlevilie a peint avec tant de vérité et de charmes 

dans le personnage de madame Evrard. M. D.... possé-

dait une maison , il avait promis de la laisser à Margue-

rite Dubois, si elle voulait rester avec lui ; niais la maison 

était peut-être hypothéquée. 11 y avait d'ailleurs des co! 

latéraux ombrageux, qui pouvaient, d'un instant à l'autre, 

faire changer les idées du vieillard ; elle préféra suivre 

M. Jo.nain qui avait un héritier a réserve, mais qui était 

propriétaire de plusieurs maisons, faisait valoir ses capi-

taux à la Bourse, et l'avait flattée de l'espoir de l'épou-
ser. 

Cependant, la société d'un vieillard morose ne suffisait 

pas à Marguerite Dubois ; elle se laissa séduire à son tour 

par un homme d'un âge plus que mûr, te nommé Miè-

vre, maître couvreur a ^ ersailles, et dont la femme est 

portière rue Satory. Si I on en croit quelques inriees , 

Marguerite Dubois avait formé le projet de dépouiller M. 

Jomain de son vivant; il venait de vendre une de ses mai-

sens, moyennant 14,000 fr. Il avait aussi négocie par le 

ministère de M. Lesage, agent de change, deux actions de 

la caisse hypothécaire, des rentes de i\aples et d'au'res 

effets publics. Avare et défiant, M. Jomain ne quittait 

pas uu instant la clé de sa chère cassette qu'il portait tou-

jours à son cou attachée avec un ruban; lorsqu'il sortait 

il avait ses poches pleines de rouleaux d'or. 

Au mois d'avril de l'année dernière, M. Jomain fut at-

taqué d'une maladie inflammatoire qui n'était pas ie cho-

léra , mais dont lès progrès ne furent pas moins funestes. 

Sentant sa tin prochaine , il fit appeler M. Bosquet, l'un 

de ses amis, et lui dit : « J'ai dressé chez M. Duinay , no-

taire , mon testament , par lequel je vous institué mon 

exécuteur testamentaire ; je laisse à mon fiis au-delà de la 

portion que le Code civil lui réserve; mais j'ai dû récom-

penser les soins de l'excellente Marguerite Dubois.... » 

La femme de chambre , qui écoutait cette conversation 

dans l'embrasure d'une croisée , s'essuyait les yeux avec 
son tablier. 

« Je lègue à Marguerite Dubois, continua le moribond, 

la maison où je demeure , en usufruit seulement; je lui 

fais don , en toute propriété . de mes menbles, à l'excep-

tion de l'argent comptant et des créances. Vous trouverez 

après ma mort la de de ma caisse suspendue a mon cou , 

et dans ma caisse bon nombre de billets de banque, de 

l'or, et huit actions de la caisse hypothécaire, qui me 

restent encore après en avoir vendu deux autres. » 

Le vieillard mourut quelque, temps après : l'exécuteur 

testamentaire fit apposer les scellés. Marguerite Dubois , 

après les torrens de larmes et les évanouissent ns d'usa-

ge, envoya chercher Lelièvre, couvreur , qui ne sait ni 

lire ni écrire , pour lui servir de conseil. La caisse du dé-

funt était assez légère ; on lut iotig-lemps sans pouvoir 

l'ouvrir, parce que la clé ne s'était pas trouvée au cou du 

défunt. Marguerite Dubois ne savait ce que la pie était 

dëveiiue ; on la découvrit enfin au fond d'un tiroir ; la 

caisse fut Ouverte, mais point d'or ni tic billets île Ban-

que ; seulement une somme de jOl fr. en argent b !»ie 

dans un petit sac, et une seule action de la caisse hypo-

thécaire , au lieu de huit sur lesquelles on comptait. 

Nbmniée gardienne des scèllés, Marguerite Dubois af-

firma, lors de l'inventaire , avoir représenté fidèlement 

tous les effets ; cependant on découvrit, cachés clans un 

grenier, un poêle de fayence et un manteau d'homme , 
qu'elle n'avait point déclarés. 

Le testament fut ponctuellement exécuté , malgré les 

suspicions de spoliation et de fraude qui s'élevaient; on 

mit seulement une rigueur assez naturelle à exiger une 

caution de l'usufruit laisse à Marguerite Dubois. Celle fille 

fut cautionnée pour la somme de 5,000 francs , par un 

marchand de plâtre, M. Ciseaux , qui consentit a Lisser 

prendre pour cette somme une caution hypothécaire sur 

ses immeubles. On a su, depuis, qu'il avait eu la sage 

précaution de se faire remettre par Leliè re 5,000 IV. ei 

espèces sonnantes , et que Marguerite Dubois avait elle-

même fourni à Lelièvre les billets de banque servant à 
former son propre cautionnement. 

Réunis au butin , divisés au partage. 

Ce vers de l'auteur de Rhailamhta peut s'appliquer aux 

spoliateurs de Unités les époques el de tous les degrés. 

( 666 ) 

Lelièvre et Marguerite Dubois, qui s'étaient fort bien en-

tendus jusque-là , se brouillèrent sur l'exécution de leurs 

conventions un peu compliquées. Des billets avaient été 

souscrits par Marguerite Dubois à Lelièvre , ils ne furent 

point payes; de la assignation devant le jugé-de-paix et 

le Tribunal civil, rumeurs et cancan» plus dangereux et 

plus briiyatis encore que les procè$. Les bruits parvinrent 

aux oreilles du fidèle exécuteur testamentaire , qui, en 

l'absence du lils, retenu à sa garnison , porta plainte de-

vant la justice. Cette plainte embrassait d'abord l'ensem-

ble des valeurs considérables que l'on supposait avoir été 

détournées par Marguerite Dubois; mais la chambre du 

conseil ne donna suite qu'à un seul grief positivement 

établi par l'instruction , celui de la spoliation de sept ac-

tions de la caisse hypothécaire. L'instruction fil connaître 

que Lelièvre s'était présente chez M. Taillebosq , expert-

toiseur, avec sept actions de la caisse hypothécaire , qu'il 

prétendait lui appartenir, et que M. Taillebosq, ne dou-

tant point qu'elles ne fussent légitimement sa propriété , 

les avait fait vendre par M. Lesage, lequel se trouvait être 

précisément l'agent de eh;:nge ordinaire cle M. Jomain. 

M. Lesage et son commis , qui n'avaient aucun motif de 

suspecter l'origine des aciions au porteur remises entre 

leurs mains par M. Taillebosq , les acquirent au prix de 

545 fr. chacune , ce qui produisit 5815 Fr. 

Dans le cours de l'instruction et dans les débats qui 

ont eu lieu devant le Tribunal correctionnel de Versailles, 

Lelièvre n'a t'ait aucune difficulté à charger celle dont on l'ac-

cusait d'être complice, il est convenu que marié et père de 

deux enfans, il a
<;
aiteu la faiblesse de se lier intimement 

avecJUarguerile Dubois, dont la conduite aurait dù lui dé-

plaire, car elle s'habillait souvent en homme. Il croyait 

que l'argent qu'il lui avait vu entre les mains, et notam-

ment m sommé qu'elle lui avait remise pour garantir la 

caution de son usufruit, provenait soit de ses épargnes , 

soit des libéralités de M. Jomain : mais il a nié formelle-

ment avoir eu aucune part à la négociation des sept ac-

tions de la caisse hypothécaire ; il a accusé d'erreur les 

léposilions cependant précises et concordantes de M. 
Taillebosq. 

Margueriîe Dubois est convenue de Ses complaisances 

honteuses pour M. Jomain , et n'a point dissimulé le sa-

laire qu'elle en espérait ; niais elle a constamment nié 

otite espèce cle privauté avec Lelièvre, ne s'étant jamais, 

i-t-efle dit, senti de goût pour les hommes mariés et pè-
res cle famille. 

Le Tribunal de Versailles a déclaré constante lasous-

l l'action de sept ac4 ions delà caisse hypothécaire au pré-

judice de la sut cession Jomain, et a condamné Mar-

guerite Dubois et Lelièvre chacun en trois années d'em-
prisonnement. 

La C tir royale était saisie de leur appel. Marguerite 

Dubois qui montrait beaucoup d'assurance, a laisse échap-

per des mouveuiens d'indignation , lorsque M. Lechan-

leur, conseiller-rapporteur, a donné lecture des déclara-

lions éd iles dans lesquelles Lelièvre , avouant ses inti-

mités ayëç elle , a prétendu n'avoir eu pour la première 

fois quelques soupçons des infidélités de Margueriîe Du-

bois, que long-temps après la mort de M. Jomain : il 
l'avait surprise un jour dans le jardin, tenant à la main 

une bêche , el occupée à déterrer un paquet enveloppé 

de toile qui lui a paru contenir de l'argenterie. 

Aux débats devant la Cour , Lelièvre a rétracté cette 

partie de ses aveux ; il a dit que le juge et le greffier s'é-

taient trompés en écrivant qu'il avait eu des relations in-

Siiiies avec Marguerite Dubois; îl ne la fréquentait qu'à 

titre de protecteur ét d'ami ; il A pu se tromper sur ta 

nature des objets qu'il lui a vu retirer d'un trou en terre , 

et ne l'a vue qu'une seule fois déguisée en homme. 

Marguerite Dubois , qui s'est défendue avec une rare 

présence d'esprit , a dit qu'en sortant de chez M. D... , 

son premier maître , elle avait 1800 fr. d'épargnes. En-

trée chez M. jomain, depuis quatre tins et demi , avec 

500 fr. de gages , elle avait pu , au moyen des libéralités 

de sou maître, augmenter encore son pécule. Jamais elle 

n'a vu dans ses poches de rouleaux d'or, elle n'a point 

entendu la conversation avec M. Bosquet , et ne savait pas 

même s'il avait une scn'le action de la caisse hypothé-
caire. 

Tous lés témoins ont été entendus de nouveau ; un 

d'eux
 (

 ami intime de M. D... , a déposé : « Je connais 

M
1,e

 Dubois , pour l'avoir vue souvent chez mon ami , à 

qui elle prodiguait les soins les plus attentifs ; elle ne le 
quittait ni jour ni nuit. 

M. le président : Ce M. D... était donc maladè? 

S>i témoin : JNOII , monsieur , au conln ire , il était fort 
bien portant. 1 Rire général.) 

M. Taillebosq a réitéré ses premières dépositions sur 

la négociation des aciions de la caisse hypothécaire. Le 

lièvre, iiiétré, n'aurait pu signer l'ordre* de vente donné 

à l'agent de change:' M. Taillebosq s'y est prêté, en 
ayant soin cle fairê écrire sur le bordereau que la négo 

dation avait lieu par M. Lelièvre , cle Versailles. 

Lelièvre n'a pu opposer que de sèches dénégations ; 
un témoignage aussi accablant. 

W Hardy , avocat de Marguerite Dubois, a cherché i 

dissiper les graves présômpiions qui résultaient du débat. 

M" Landrin, avocat de Lelièvre, n'a point dissimule h 

danger que présentait pour son client un système persévé-

rant. « Il est possible, a-t-il dit , (pie son langage soit le 

funeste résultat de conseils cle prison : une luis engagé 

dans une mauvaise route, il n'a pas cru qu'il lai fût pos-
sible d'en dévier. » 

Le défenseur a donc supposé que les faits énoncés par 

M. Taillebosq fussent vrais , mais il n'en résultait pas , 

selon lui, que Lelièvre fût réellement complice de la 

soustraction. Il a pu croireque Marguerite tenait ses fonds 

des libéralités volontaires du vieillard, qui ne pouvant < à 

cause de l'existence d'un lils, laisser a Marguerite Dubois 

rien au de-la de la portion disponible , avait cherché à l'a-

vantager le plus possible en lui faisan! des dons de la 

main a la main. . . 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. d'Espar, 

bèsde Lussan , substitut du procureur-général, a cori-

lirmé purement et simplement la décision des premiers 
juges. 

L'appel d'une autre affaire pareillement jugée à Ver. 

sailles, a fait naître devant la Cour des débats assez sin. 

guliers ; elle a prouvé qu'un mendiant aveugle peut, -, 

l'aide de Ses économies, devenir propriétaire , el former 
son lils à l'exercice du même état. 

— Louis Breton , âgé de dix-neuf ans, aurait pu j
ouer 

un rôle lors de la fondation de la secte des quakers ou 

trembleurs. Eils d'un père aveugle , qui dè;- l'âge le pl
us 

tendre, lui
 a

 appris la profession de joueur d'orgue , i| ^ 

sans doute contracté l'habitude cle simuler une maladie 

convulsive : à peine est-il debout , qu'il éprouve dans le 

jarret gauche et dans les articulations du même côté un 

tremblement nerveux qui se communique à sa voix> 

ajoutez à cela d'épais sourcils, de larges moustaches, ^ 

bonnet de police et une blouse de toile grise qui lui pré. 

tent l'apparence d'un militaire réformé , et vous croirez 

facilement qu'il a eu, comme il le disait, ses membres ge, 

lés en bivouaquant dans la neige lors de la campagne de 

Russie , à moins que vous ne lui trouviez plus de rapport 
avec le Démoniaque peint par Raphaël. 

Privé de son orgue qui lui avait coulé 55 fr., maisqu'j| 

avait laissé , pour réparations urgentes , à Iloudaii 

chez un serrurier mécanicien , Louis Breton e t venu à 

Versailles, rôdant autour du marché; il racontait sa la. 

mentable histoire de la campagne de Moscou , dans la-

quelle, vu son âge cle dix-neuf ans; il n'aurait pas pu ser-

vir même comme enfant de troupe. Des agens de police 

l'arrêtent , et il est traduit en police correctionnelle. Ac-

quitté sur le fait de mendicité, mais condamne pour va-

gabondage à irois mois de prison et cinq ans de surveil-

lance , ce pauvre diable a interjeté appel devant la Cour 
royale. 

Assis paisiblement jusqu'au moment où on l'a appelé, 

breton a éprouvé , dès qu'il s'est levé , ses convulsions 

vraies ou simulées. « Mon...on...si..;êur le prr...é...si... 

dent, a-t-il dit, je ne men...en...die pas , je joue de mon... 

on instrument , et je ga...a...gne honnêtement ma vie. 1 

M. le président : Votre père vit-il encore ? 

Breton : I...ÏI de...tneu...etire dan. ..ans sa mai. ..ai... 

son à Jouy, car il est pro...pri...élaire de sa maison. 

La Cour , attendu que Louis Breton , demeurant chez 

son père , a un domicile certaiq , el qu'il n'a point été 

pris en flagrant délit de mendicité , a réformé le juge-

ment , et ordonné que Breton serait mis en liberté. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Grandet.) 

Audience du 4 mai. 

LA TRIBUNE. — Délit de presse. 

M. Bascans , ancien gérant de la Tribune , venait au-

jourd'hui débattre ses derniers procès devant la Cour 

d'assises. Il comparaissait comme prévenu des délits d'of-

fense envers la personne du Roi , d'attaque contre les 

droits que le Roi lient du vœu de la nation , d'attaque 

contre les Chambres. Les articles incriminés , que 

nous croyons inutile de reproduire , étaient insérés dans 

les numéros des 7 et 8 juillet, et des 50 et 51 octobre der-
niers. 

M. Mie, imprimeur, comparaissait également comme 

prévenu de s'être rendu complice en imprimant les arti-
îes incriminés. 

M. l'avocat-général Baveux a soutenu l'accusation contre 
M. Bascans seulement. 

En l'absence de M" Moulin, qu'un accident imprévu a 

empêché de se rendre à l'audience, MM. Sarrut, l'un des 

propriétaires de la Tribune, et Bascans, prévenu, se 

sont partage la défense. Après une improvisation animée 

de ces deux écrivains, M. le président résume les débats, 

et donne lecture des questions soumises à MM. les jurés. 

Après une courte délibération du jury, MM. Bascans 

et Mie , déclaré» non coupables , ont été acquittés. 

— Après cette affaire on introduit Moreau , accusé 

de tentative de meurtre ; déjà cette cause s'est présentée 

devant la Cour d'assises ; nous avons raconté les faits qui 

ont motivé l'accusation et le renvoi de l'affaire à cette 

session ; nous les reproduirons en peu de mots. 

M. Cuselle , percepteur des contributions de l'arrondis-

sement de St-Denis , s'était réuni le 29 septembre avec 

plusieurs amis ; ils devaient fêter le départ de l'un d'eux; 

l'île Saint-Denis fut choisie pour cette partie de plaisir-

Après le diné, les convives reprirent le chemin cle Saint-

Denis : il était dix heures du soir; sur leur roule se trou-

vait la maison de M. Moreau, ancien commissionnaire île 

roulage, et aujourd'hui riche propriétaire à Saint-Denis-

Il y avait cle la lumière. M. Cuselle appelle : M. Mormh 

M". Moreau. La fenêtre s'ouvre, et M. Cuselle "d'ajouter ; 

« Peut-on sous vos fenêtres? » La domestique lut dit 

en termes que nous ne rappellerons pas : « Allez plus 

loin. » A peine avaient-ils fait quelques pas , qu'une dé-

tonation se fait entendre. M. Cuselle crie : Je suis blessé-

En effet, une balle venait de lui casser le bras. On '
e 

transporta chez lui , et cette blessure eut les résultats les 

plus graves. ' . -." j 
La justice intervînt ; des témoins lurent entendus, » 

signalèrent M. Moreau comme auteur de ce fait; Enfin W 

arrêt de la Cour le renvoya devant la Cour d'assises en*' 

me accusé de tentative de meurtre. Moreau ne fut pas 

rété, mais il slest constitué prisonnier pour paraître au* 

précédentes assises, et , ainsi que nous l'avons fait coj-

naître à nos lecteurs, ce n'est que par suite des mémoires 

envoyés avant les débats aux jurés, par l'accusé, ffûf
 1:1 

cause esl revenue aujourd'hui. 

M. le président interroge l'accusé qui est agi' de 4> W 

il se mifcnuo dans un système complet de deuegalipU' 



31 Cuselle déclare se porter partie civile , et convient 

nu'ifaeu tort de tenir un propos inconvenant ; toutefois 

S
 U

e pense pas qu'il lût de nature à provoquer l'accusé 
....

 n0
|
n

t qu'il lit feu sur lui. 

(Jn entend un grand nombre de témoins. M. Cuselle, 

ryirtie civile, et deux, dès amis qui étaient avec lui , décla-

rent qu'ils ont vu le l'eu du coup de pistolet, el que ce 

coup a été tiré de la fenèlre de M. Moreau. 

les médecins qui ont soigné M. Cuselle , donnent des 

détails sur la gravité de la blessure. M. Cuselle n'a pas 

encore recouvre l'usage de son bras; il est à craindre, se-

lon l'avis des docteurs, que cette fracture mette à jamais 

M Cuselle dans l'impossibilité de se servir de son bras, 

dont l'amputation même peut devenir nécessaire. 

On entend également des témoins à la requête des ac-

r|1S(
;
s

 ; tous donnent sur sa moralité et son caractère les 
rensei'gnemens les plus honorables. 

Après l'audition de ces témoins, M. le président an-

nonce qu'il est dans l 'intention de poser comme résultant 

des débats , la question de savoir si l'accusé est coupable 

de blessures graves causées par imprudence. 

1 a parole est ensuite à M
e
 Hethmont avocat de la partie 

civile M. l'avocat général Baveux est également entendu, 

il soutient l'accusation de tentative de meurtre. 

M" PlilllDpe Dupin présente la défense de 1 accusé. 

M. le président : Moreau , avez-vous quelques obser-

vations à ajouter pour voire défense ? 

Moreau i On m'accuse d'un l'ait dont je suis innocent. 
Je jure sur l'honneur..... 

m l' avocat-général : Ne faites pas de serment. 

M. le président résume les débats, et remet au jury 

les questions sur lesquelles il est appelé à répondre. 

Après un quart d'heure de délibération , les jurés ré-

pondent négativement sur la question (le tentative de meur-

tre , et affirmativement sur celle de blessures causées par 
imprudence. 

M Bethmont demande , au nom de la partie civile , 
12,000 fr. de dommages-intérêts. 

La Cour , après délibéré , condamne Moreau à deux 

moisde prison, 1G fr. d'amende, et par corps à 12,000 f. 
de dommages-intérêts. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le 16 mai , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

veulent point éprouver d'interruption dans l' envoi du jour-

nal j ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 

dans les trois jours qui suivront l'expiration. . 

|S Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois , 
54 fr. pour six mois , el G8 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

PARIS , 4 MAI. 

— M
e
 lîurel , dernièrement encore avoué près la Cour 

royale , réclamait de M. Lcclerc de Bayneval le paiemènt 

de 22G fr. de frais. Ce dernier a objecté qu'il avait eu le 

malheur d'être déclaré en faillite , et prpposant à son an-

cien avoué de partager cëtte infortune, il lui a offert un 

dividende égal à celui accepté par lès autres créanciers. 

Or , ce dividende n'allait pas au-delà de 7 pour cent , 

payables en quatre ou cinq ans , et pour premier terme , 

M. Leclerc de Bayneval avait fait offres réelles à M
c
 Hu-

rel , de la sommé de quatre francs , en s'engageant à 

lui en payer autant annuellement aux trois ou quatre der-

nières échéances du concordat. Mais cet arrangement ne 

pouvait pas être opposé à M' Hurel , qui n'avait pas mê-

me été porté au bilan de M. Leclerc de Bayneval , et 

Cour , sur la plaidoirie de M
e
 Coin-Delisle , a prononcé 

. la condamnation au paiement intégral des frais, sauf la 
tirxe d'usage. 

— Don Pedro n'est pas de sa famille le seul qui con 

sume son temps à des hostilités : sa sœur, M"
1
" la mar-

quise de Loulé , a soutenu une pelite guerre contre M
me 

Scehhée , qui lui avait loué , moyennant 1000 fr. pat-

mois , un riche appartement meublé , dans une maison 

aux Champs-Elysées. Un beau jour, suivant M'"" Sœhnée 

M. le marquis et son épouse auraient mis les clés de l'ap-

partement , non pas sons la porte , mais chez le portier 

a ce qu'il paraît sans esprit de retour, laissant sans répa 

rations d'assez nombreuses dégradations, malgré la clause 

du bail , qui prescrivait , en propres termes , de ne rien 

abîmer , et de plus, bon nombre de taches sur les tapis , 

sur les meubles , et entre autres , des taches d'huile L!C 

telle dimension , que M""' Sœhnée les appelait monstrueu-

,M
m

" la marquise de Loulé ne refusait pas de paver les 

f
e
Jo'

:,
!'

ons
 ieeatives qui avaient été fixées , par expert 

a -i (K) fr. Mais ces réparations avaient duré près de six se 
mainps

 ^ pendant lesquelles l'apparlemcni elait resté va 

cant. M"" Sœhnée prétendait qu'il eût alors été impossi 

o'e d introduire un nouveau locataire , et cependant élit 

représentait une lettre par laquelle elfe avait charitable 

ment, au bout de quinze jours , prévenu M""
1
 la mai 

(
imse que ses ouvriers en prenaient fort à leur aise , et 

M»e ces retards étaient directement contraires à ses in té 

•ets. Cette dernière réponditassez sèchement « que si se: 

„ens en prenaient à leur aise , cela ne regardait persou 

toi ' W «3 Implique M"'
e
 Sumuée fut sur le même 

. ,'
 et e

"
e
 déclara qu'elle ne pouvait croire que la lettre 

la
 P^cesse, qui n'était pas signée, fût en effet son 

ouvrage. — Itenvovez-moi ma lettre, répondit celle-ci 

ïï
a
„
si
lf

r
ai- Cè (ut dit fut fait , et la lettre revint 

\ ^'inee , dûment signée par Son Altesse. 

rJ^t" ̂ "'lf'd ce que promettaient de semblables dis 
positions. JP" l

a
 .n^p.ise Te Loulé ne voulait pas autre 

Cnt (]W eS ré
P

î
»''aiions arbitrées à 200 francs, et M

m 

i-W «bien, ajoutât 1500 lianes pour six se 
i * * de ces réparations. < Mais, disait M™ 

( 667 ) 

de Ixvulé, les plus grosses réparations étaient faites même 

ayant ma sortie des lieux ; si votre appartement n'a pas 

te loué , c'est qu'il est fort cher, à la portée de peu de 

bourses, et que personne ne s'est présenté. Jusqu'au jour 

du procès , Vous n'aviez manifesté le désir de reprendre 

possession que pour donner un bal et un concert à vos 

unis. En supposant que vous ayez été privée de ces fêtes 

irillantcs, faut-il, pour calmer vos regret», que nous, 

|ui n'aurions pas reçu d'invitation, nous payions les vio-
lons ? et quel prix, bon Dieu ! 1500 francs fi 

Le Tribunal cle première instance j mettant sur le 

compte «préparai ions le défaut de location de l'apparte-

ment, avait condamné M. le marquis et M"
IC

 lu marquise 

de Loulé, tant aux 200 francs de réparations qu'à 1,500 

francs d'indemnité pour ce défaut de location, sans ou-
blier les intérêts du tout. 

Les nobles Portugais ont interjeté appel dé ce juge-

ment; mais les efforts de M
e
 Paillet, leur avocat, ont été 

vains; et, sur la plaidoirie de M" Parquin, avocat de M'"" 

Sœhuéc , la Cour royale ( 1"
:
 chambre) a confirmé pure-

ment et simplement cette décision. 

Il ne reste plus a M""' la marquise de Loulé qu'à payer 

M'"" Sœhnée , et la bonite harmonie renaîtra entre ces 

deux dames ; car rien n'est plus favorable à la concorde; 

que l'accomplissement des obligations pécuniaires. M""' 

de Loulé en sait quelque chose; en effet, son (-poux vient 

tout récemment d'obtenir, par la certitude, u une solde 

prochaine, le concours que refusait l'amiral Sarlorius 

aux armes de don Pedro, à cause de l'embarras momen-
tané des finances de ce dentier. 

— 11 existe dans Paris de singulières industries. Lne 

personne a-t-elle une maison , oit un fonds d'hôtel garni 

a vendre, aussitôt arrivent chez lui une foule d'industriels 

qui offrent leurs services, et qui, moyennant une prime 

dans le cas où, par leurs soins, la vente aurait lieu , S'CH-

gagent à faire les démarches el frais nécessaires. Plus 

tard, lorsque leurs soins ont été infructueux, ils arrivent 

avec un long mémoire portant affiches, annonces et sur-

tout fréquentes courses en cabriolet, et comme pour plu-

sieurs ventes semblables ils ont fait insérer la même an-

nonce, ils la présentent à chaque vendeur comme ayant-

été spécialement faite potir lui, et soutiennent que, man-

dataires salariés, leurs déboursés ne peuvent leur être 

refuses. « C'est ce que voudrait faire aujourd'hui, disait 

M"' Eredérick devant la 5'' chambre, le sieur Claudeau, 

agent d'affaires, à l'égard de la dame de la Madelaine; 

mais je le défie de me taire voir dans ce tas de petites af-

fiches el de placards qu'il apporte sans doute au Palais 

depuis je ne sais combien d'années, pour lui servir tou-

jours pour des procès chfférens, une seule annonce Rap-

pliquant spécialement à l'hôtel garni de la dame cle la Ma-

delaine. » L'avocat adverse se levé aussitôt et iit : 'superbe 

hôtel garni à vendre dans le quartier Saml-Honoré , avec 
écuries et remises. 

« Précisément , réplique à l'instant la clame de la Ma-

delaine présente a l'audience , mon îiôtet n'a jamais eu ni 

écuries ni remises. » Celte vive répartie a excité l'hilarité 

de l'auditoire, et le sieur Claudeau a été déclaré non re-

cevabledans sa demande, attendu qu'il avait traité à forfait 

avec la dame de la Madelaine, et que n'ayant pas fait ven-
dre l'hôtel , il n'avait rien à réclamer. 

— Le 14 mars dernier, Godot avait trouvé le moven 

de se faufiler dans la foule immense qui encombrait la 

Cour d'assises pour entendre les débats de l'affaire du 

coup de pistolet, il parait que Godot n'a pas su appré-

cier dans toute sa plénitude, la faveur dont le sort l'avait 

gratifié en lui permettant d'entrer dans l'enceinte , tandis 

(jue tant d'autres se ruaient sans espoir contre les portes 

inflexibles et contre les sergens cle ville plus inflexibles 

encore : la vérité est que voulant se mieux placer , Go-

dot causait beaucoup de désagrément à ses voisins cle 

gauche et de droite, et de face et de derrière,dont la pa-

tience enfin se lassa ; grâce à l'intervention d'un sergeut 

de ville qui, à la satisfaction générale, délivra l'auditoire 

d'un membre si incommode , Godot fut mis immédiate-
ment en état d'arrestation. 

Il comparaît aujourd'hui en police correctionnelle , et 

prétend qu'il a ete victime de l'arbitraire et de la haine 

envenimée du sergent de ville : il demande au surplus 
qu'on lasse entendre un témoin à décharge. 

Aussitôt se présente une dame fort respectable qui 

s'exprime en ces termes: Je connais parfaitement Godoi; 

il est bon ami, bon père et bon époux : quanti Jj'anpris sa 

position je courus tremblante au Pulais-de-Justicê ou je 

parlai à un sergent de viiie camarade de celui qui avait 

arrêté ce pauvre Godet : il nie reçut fort honnêtement et 

nie dit : Madame, il né s'agit pas ici de bagatelle : yotre 

protégé a insulté mon camarade h; sergent de ville, et 

quicompie insulte un sergent de ville, mérite la mort, j Hila-

rité). Cependant lui repondis-je, je me suis laissé dire 

que votre camarade était mort-ivre eu' ce montent. — Im-

possible , Madame , un sergent de ville en service ne se 

grise jamais. ^Nouvelle hilarité. ) Apres ça tout ce que je 

puis dire c'est que Godol est partisan de l'ordre et de la 
tranquilite, bon ami, bon père el bon époux. 

Le sergent de ville proteste de son Côté qu'il est tou-

jours dans son bon sens , el que sa conduit!; en celte af-

aire comiiie en tant d'autres, n'a été inspirée que par l'a-
mour qu'il porte au maintien des lois. 

Godot a été condamné à 5 fr. d'amende. 

— Monigon , vieux forçat libéré , vivail (cn.ll douce-

ment à Nantes de son travail et de quelques douceurs ([tic 

lui faisaient passer de bons et de vieux amis de Paris , 

restés fidèles à son infortune. Depuis [ong-iemps cette 

pelite renie lui avait été fort exactement servie : cepen-

dant une fois, l'échéance arrive, et pas d'argent. On per-

suade à Monigon qu'il faut aller à Grenoble pour toucher 

le quartier échu. Monigon plie bagaga; ses papiers sont 

en règle j on lui donne un passeport à trois sous par 

lieue , et le voilà en roule pour Grenoble. Mais pas plus 

d'argent à Grenoble qu'à Nantes. Pour le coup, Moui-

gôn veut pousser jusqu'à Paris pour plus amples infor-

mations. On lui vise son passeport pour Paris, toujours 

à trois sous par lieue, et voilà qu'un beau malin 

Monigon tombe comme une bombe chez ses bienfaiteurs 

relardalaires. Tout s'explique : il n'y a de reproches à 

adresser qu'à la négligence du correspondant de Nan-

tes, qui a fait faire en pure perle une si longue prome-
nade à son pauvre rentier. 

Or, toutes les précautions bien prises pour assurer à 

l'avenir le service exact et ponctuel de la petite rente, les 

amis de Monigon lui font observer qu'en sa qualité de 

forçai libéré, il est resté naturellement sous la surveillance 

de la hatile police , que Nantes est la résidence qui lui a 

ete fixée, qu'il serait bon qu'il y retournât au plus vite, 

qu'en conséquence, il n'a rien de mieux à faire que cle se 

présenter a la Préfecture de police pour y faire viser son 

passeport. Monigoh se rend aux conseils de l'amitié. 

Mais voici bien' une autre fête: tandis qne le forçat 

libéré, sans défiance, attend tranquillement son tour dans 

la longue et étroite salle des passeports, à la Préfecture 

de police, on l'entoure, on l'arrête et on le conduit en 

prison malgré les énergiques protestations de son inno-
cence. 

Après un mois de détention préalable, Monigon com-

parait aujourd'hui devant la (f chambre qui, sur les justes 

observations de la défense , 'reconnaît qu'il n'y a pas lieu 

de poursuivre , et renvoie Monigon de la plainte. 

Ce viens forçat libéré semblait tout étonné que la jus-
tice ait pu avoir tort avec tin. 

— M. le président : Fille Gerbier , vous êtes sans asile ? 

La fille Gerbier : C'est vrai , Monsieur , je suis sans 
asile depuis sept ans. (Hilarité.) 

M. lepré-'ulenl.: .Mais comment faites-vous? 

., La, prévenue, vivement : Ah! clam , on fait comme 

6ii peut. quand on ne fait pas comme on veut. Mon état, 

voyez-vous , ne me permet pas d'avoir une résidence 

fixe ;.je cours les campagnes pour y vendre des épingles, 

des aiguilles , des images et des bo'nhommes ùe plâtré. Je 

suis- tantôt ici et tantôt là. 'Quand j'ai vendu je paie mon 

souper et mon gîte dans Une auberge , quand j'ai pas 

vendu je ma lige pas et je dors à la belle étoile, à moins 

qu'une âme charitable nie donne à .manger et à coucher 

pour l'amour de Dieu. Voilà depuis sept ans la vie que 

je mène, et comme vous voyez je m'en ' porte pas plus 

mal, -, v | ' - . ' -'"'• . 
La fille Gerbier est en effet une commère qui a bon 

pied, bon œil. 

•M. le président : Que veniez-vous faire à Paris? . 

La fille Gerbier : Remonter ma boutique, pardine, ra-

cheter des épingles, des aiguilles, des images etdesèon-
honunes cle plâtre." 

M. le président : Que faisiez-vous à 2 heures du matin, 

dans la rue St-Honoré, où les agens cle police vous ont 
arrêtée? 

La fille Gerbier : Je dormais sur un bon banc de pierre 
au clair de la lune. 

M. le président : Il fallait aller coucher dans un garni : 
les garnis à bon marché ne manquent pas. 

La fille Gerbier : Mais Monsieur, vous ne réfléchissez 

pas que je n'avais plus que 50 sous dans ma poche : si je 

tes avais dépensés dans un garni, avec quoi aurais-je re-

monté ma bon tique s'il vous plaît? (Hilarité prolongée.) 

Nonobstant celte observation , le Tribunal a condamné 

la fille Gerbier à 15 jours cle prison et à 5 ans cle surveil-
la née. 

■ — Quand la curiosité ou la dévotion vous ont conduit 

à Notre-Dame, vous avez dû indubitablement remarquer 

sous le parvis, un petit vieillard tout sec, tout pâle, et 

tqul ratatiné clans des vêlemens lugubres dont l'ampleur 

trahit l'exiguïté des formes de celui qui ies porte : Cet 

être vr dînent extraordinaire a dû fixer votre attention, 

surtout par la conformation bizarre et la structure origi-

nale des os de sa face , qui formant un triangle aigu très 

prononcé dont le bout de son nez représente le sommet, 

donne à toute sa physionomie quelque chose du poisson 

im aë ia greqotnmi C'est Guillemin, le pauvre, le pleu-

reur banal et obligé de tous les convois; le donneur d'eau 
bénite au besoin, etc. 

Mais toutes ces fondions que Guillemin cumule impu-

nément à la barbe des lois, ne sont à vrai dire que d'agréa-

bles passe-temps auxquels ils ne se livre que quand son 

unique profession avouée lui laisse quelqué loisirs. 

Ce tte profession, voilà, 50 ans qu'il l'exerce avec hon-

neur et loyauté; car son industrie est celle d'une âme 

tendre, compatissante détachée d'ici bas : elle consiste à 

dire des prières à toute heure et pour tout venant, à tant 

par pnler et tant par ave. Seulement Guillemin exige le 
paiement d'avance. 

Cet intermédiaire industriel entre le cielet la terre 

trouve si étrange qu'on l'ait cité en police correctionnelle 

à raison snéme de goa hahistfle, que son saisissement lui 

permet à peine d'articuler qïieiqi! - paroles de justifica-

tion d'une voix sépulcrale et creuse qui rappelle involon-
tairement le de prbfundis. 

Au surplus sa main décharnée tend au Tribunal un pa-

pier qui semble faire l'objet de la vénération profonde du 

prévenu. M. le président se le fuît remettre et en donne 

lecture. C'est un certificat de fédéralisme de 1792! 

Guillemin I'èx-fédéré , vendeur de prières, ira se re-
reeuedjir vingt-quatre heures en prison. 

— M
li|ts

 Gèles in c et Marie-Thérèse Véniel, demeurant aux 

Batiguo'lcs Monceaux, rue BeSilHrd, i4, nous écrivent que 

c'est par en eut- si, dans notre numéro du i4 avril dernier, 

lifUH avons douué le nom de Virdel au lieu de f^erdaime 
à la fille rpli désutDiait Molet. 

Nous nous empressons de satisfaire à leurs réclamations. 

Le Rédacteur eu chef, génun, DAitll|AI!V(i, 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES, 
( Loi du 3i mars 1 8 33 . ) 

D'un acte reçu bar M" CIIAPEI LIER , notaire à Paris, 
et l'un de ses collègues, le vingt-quatre avril mit huit 
cent trente-trois, eniegislré. 

Il résulte : 
Que M. GARRIEE-A UGUSTE PAGEZ , négociant , et 

M"' L' Loui E BALIGOT, fabricunle d'articles de nou-
veautés, son épouse, de lui autorisée, demeurant en-
semble à Paris, rue des Vinaigriers, n^SS ; 

Et M"" THÉRÈSE-JULIE BALIGOT, célibataire ma-
jeure, demeurant à Paris, mêmes rue et numéro ; 

Ont modiiié ainsi qu'il suit ia société formée entre 
AI11 "" BALIGOT SŒURS, par acte reçu par ledit M 0 

CHAPF.LI.IILH , notaire, les dix-huit tt vingt-un janvier 
mil huit cent trente-trois : 

M. PAGEZ est associé ; par suite la raison sociale 
change et devient PAGEZ, BALIGOT et SŒURS. 

La signature sociale continue d'appartenir à Mm0 

PAGEZ, spécialement autorisée à cet effet par M. 
PAGEZ. 

M. PAGEZ aura de même la signature, et M110 JU-

LIE BALIGOT par procuration. 
La durée de la société, fixée à six ans à compter du 

huit avril mil huit trente-deux , aux termes de l'acte 
primitif, reste la même. 

Pour extrait conforme : 
Ctti.PEi.uEit, notaire. 

D une sentence arbitrale , sans appel, rendue le 
treize avril mil-huit cent trente-trois, enregistrée et 
déposée, il appert que la société existant sous la rai-
son TH . TAYLOK et COMP' entre MM. TH . TAY-
LOR. A. Se. SAY et T. C LECOMTE pour l'achat 
la construction et la vente de toute espèce de machi-
nes, sise à Vaugirard, rue de Sèvres, n° 47, a été dé-
clarée dissoute à partir des jour , mois el an que 
dessus. , 

La liquidation appartient aux trois associés : MM. 
TAYLOR et SAY conservent seuls la signature so-
ciale. 

Pour extrait : 
ALERED SAY. 

D'un acte sous-seing privé fait double à Paris, le 
vingt-cinq avril mil-huit rent trente-trois. 

Enregistré à-Paris, le quatre mai courant par La-
bourey, qui a reçu 7 f. 7(1 c. ; 
Jt Entre M. CLAUDE-ARMAXD DERUELLE, négociant, 
demeurant à Paris, rue Bourg-l'Abbé, 52, 

Et une personne dénommée audit acte, 
Il appert 
Que la société en nom collectif par rapport à M. 

DERUELLE, et en commandite à l'égard de l'autre 
personne dénommée audit acte, contractée le vingt-
quatre décembre dernier, et qui étaitmomentanément 
établie rue Bourg-l'Abbé, 52. pour l'exploitation du 
commerce de porcelaines, sous la raison sociale DE-
RUELLE et C", est déclarée dissoute à partir dudit 
jour, vingt-cinq avril. 

Pour extrait : 
VATEL , agréé. 

RECTIFICATION, 

La société formée entre MM. GUILLOT, ACHARD 
et RUZE FILS, et dont la publication a eu Heu le trois 
du présent mois dans la Gazette des Tribunaux, a 
pour objet, tant la préparation des résidus de soie 
(connus dans le commerce sons les noms de frisons, 
moresques, costes, liens et bourre), et leur conver-
sion en fantaisie, en lils et tissus propres à la chapel-
lerie, que les ventes et achats de ces ustensiles et leur 
déeruagé, 

Lè siège de la société est établi à Paris , rue de 
Bondy, n° 70. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

VERTE AU-DESSOUS DE L'ESTIMATION. — Adjudica-
tion définitive le dimanche 1!) mai 1833, heure de-
midi, en l'étude de M" Triboulet, notaire à Passy, eiï 
17 lots, de diverses pièces de TERRE , sises ter'roirâ 
d'Yssy et Çnafjllon , cantons de Sceaux et de l'a -v, 
département de la Seine. Les terres de Passy, très 
bien situées , soit pour la' culture , soit pour la 
construction ; sont mises à prix sur le pied d'environ 
1,000 à 1,200 fr. l'arpent , et celles d'issyet de Châ-
tillon sur le pied de 500 fr. l'arpent. — S'adresser 
pour les renseignemens, 1" à M" Marchand , avoué 
poursuivant, rue Cléi-y, 36 ; 2" à Mc Ghéerbrant, rue 
S ant-Sanveur, 17 ; 3° à M 1 Audouin, rue Bourbon-
Villeneuve, 33; 4° à M" Triboulet, notaire à Passy; 
5° à M" Mignotte, notaire à Paris, rue J.-J. Rous-
seau , 1 . 

et parle ministère de MC Morand, notaire a Bourges, 
de la TERRE de Raimond, située près de la ville de 
Mehun-sur Yèvrc, et à 4 lieues de Bourges, en onze 
lots. 

Celle TERRE, composée de différentes locatures et 
domaines formant lies exploitations distinctes, a été 
estimée dans son ensemble à ta somme de '196,512 fr. 
50 c. Son produit brut est de 10,000 fr. environ; elle 
est susceptible d'amélioration et de grandes augmen-
tations dans le prix des locations. 

S'adresser, pour prendre connaissance des charges 
et conditions de la vente et de la composition des 
lots 1" à M" Piqnet, avoué poursuivant, demeurant il 
Paris, rue des Pronvaircs, 38 ; 

2° A M° Guyot-Syomiest, avoué colicitant, demeu-
rant à Paris, rue du Colombier, 3 ; 

3° A M c Vaillant, avoué aussi colicitant, demeurant 
à Paris, rue Christine, 9; 

4" A M" Bourbonne, avocat, rue Montmartre, 15; 
5" A Mc Richard, avocat, rue de Verneuil, 17; 
6e A M° Dreux, notaire à Paris, rue Louis-le-

Grand, 7; 
7e A Mc Morand, notaire à Bourges, dépositaire 

du cahier des charges. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, en 
l'étude el par le ministère de Me Vanauld, notaire à 
Savigny-sur-Orge, canton rie I.ongjumeau, arron-
dissement de Corbeil, département de Seine-çl-Oisé, 
d'une MAISON de campagne , jardin, circonstances 
et dépendances , situés audit lieu de Savigny-sjfr-
Orge. — L'adjudication préparatoire a eu lieu" le 28 
avril 1833. — L'adjudication définitive aura lieu le 
12 mai 1833. — Mise à prix : 20,000 fr. — S'adiesser 
pour les renseignemens, à M"' Delavigne. avoué pour-
suivant à Paris, quai Malaquais, 19 ; et à M' Vanauld 
notaire à Savigny-sur-Orge. 

Adjudication définitive le 8 mai 1833, 
En l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine , en cinq lots, de TERRAINS sis à Paris, chaus-
sée du Maine, près la barrière de ce nom. Le premier 
lot contient 456 toises , le 2e lot 650 toises, le 3e lot 
700 toises, le 4° lot 700 toises, et le 5e lot 1,250 toises, 
le tout environ. 

Mises à prix : 1 " lot, 25,000 fr. ; 2e lot , 45.0OÔ fr. ; 
S" lot, 35,000 fr. ; 4e lot, 40,000 fr. ; 5e lot, 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris, 1° à M c 

Vaunois, avoué poursuivant, rue Favart, 6 ; 2° à M* 
Randouin, avouin, avoué, rue Neuve-Saint-Augus-
tin, 28. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Place du CLâtelet de Paris. 

Le mercredi 8 mai 1 833 , heure de midi. 

Consistant en commodes, secrétaire , casier , cartons , bu-

reaux, en acajou, pendule, vases, et autres objets. Au coinpt. 

LIBRAIRIE. 

ETUDE DE M" VAUDET, AVOUE , 

si Rambouillet {_Seine-et-Oise.) 

Adjudication délinitive le mardi 58 mai 1833, à mi-
di , en l'étude de M c Boivin, notaire à Dourdan, ar-
rondissement de Rambouillet. 

Et en 49 lots qui pourront être réunis. 
De deux MOULINS à eau faisant de blé farine, ap-

pelés l'un le Grand Moulin l'autre le Petit Moulin de 
Levainpont, bâtimens, cour, jardin et terrains en dé-
pendant. 

Et d'une grande quantité de pièces de TERRE en 
.labour, pré et bois les avoisinant. 

Les usines qui sont situées à peu de distance l'un de 
l'autre, hameau de Levanpoint, commune de St.-Cyr 
sous Dourdan, près et canton nord de Dourdan, sûr 
U rivière de Bernard*, possèdent une be'.le chute 
d'eau d'environ 16 pieds , et conviennent à un vaste 
établissement. 

S'adresser àBambouiflet à M" Valluét. avoué pour-
suivent, et à M° Del înnlte, avoué eo-licitant, et à 
Dourdan à M" Boivin, notaire. 

ETUDE DE M" PIEiHET , AVOUE, 

rue des Prouvaires, 38, successeur du 
' • M" LACHAISE. 

Vente et adjudication préparatoire, le 18 mai 1833, 
el adjucation définitive le 8 juin suivant, en l'étude 

Livres à très bon marché 

CHEZ J.-N. BARBA, 

PALAIS-ROïAL . A COTÉ DE CHEVET. 

Ex trait de son Catalogue , qui se distribue 
gratis. 

Les personnes qui prendront pour 25 f. et au-dessus 
recevront leur commande franche de port ét d'em-
balage. 

CLARISSE HARLOWE , en 5 actes , par l'auteur du 
Joueur et de Richard d'Arlington. 

CAÏUS GRACCHUS , bu le Peuple et le Sénat, trag. nou-
velle, par Th. Dartois. 

SOPHIE ARNOULT , com.-vaud. en 3 actes, précédée 
d'une Notice sur cette actrice célèbre par son esprit 
et son talent. 

Administration de la Justice (De 1') et de l'ordre ju-
diciaire en France, 3 vol. in-8, 2° édit. 18 f. 6 f. 

Annales statistiques des Etats-Unis d'Amérique, fort 
in-8. Tableaux. Au lieu de 7 f. i f. 

Annotations sur chaque article des Cinq Codes, trai-
tés par Merlin, in-4. 5 f. 

Abrégé chronologique , suite du P. Henault , depuis 
1715 jusqu'à Louis XVIII, p.F.Desodoards, in-4 6f. 

Chcfs-d'ttHivrc de Canova, 45 planches , grav. par 
Réveil. Texte explicatif, imp. pat-Didot. 30f. 8f. 

Codex medicamenlarius sive pliarmacôpoa: galliea 
jussu régis optimi, fort in-4. AU lieu de 121'. 5 f. 

Code de procédure civile, par Dufour, 2 v. in-8. 4 f. 
Code pénal de la Chine, 2 vol. in-8, trad,, par Ke-

notiàrd. 5 f. 
Cours du Code civil, par Pigeau, 2 forts vol. in-8. 5 f. 
Code de l'Enreg. et du Timbre, p. Dufour, jn-8. 3 f. 

Cinq Codes (les), in-4, suivis d'une table des matières 
analytique et raisoniiée de 166 pag. petit-texte à 2 
colonnes, au lieu de 15 f. 6 f. 

Les 8 Codes, joli vol. in-32 de 800 pag. 2 f. 
Collection de Contes et de Nouvelles, trad. de l'alle-

mand dePfeffel, 7 vol. in-12, cotiv. imp. 3 f. 
Communes (des) et de l'Aristocratie, par Barante, 

in-8. •) f. 
Compte rendu des Jésuites, p. La Chalotais, in-8. t f. 

Choix de Voyage les plus intéressans avec beaucoup 
de figures et carte. Cook. trois voyages autour du 
mon te, 22 v.; Magellan, 1 v.; Ansbn, 3 v.; Byron, 

' 1 v. Cartei-et, 1 v.; Wallis, 1 v.; Chardin. Voyage 
en Perse, 10 v.; Christophe Colomb , 1 v.; Lévail-
tanl, 9 v.; Bruce, 17 v.; Lapeyrouse, 4 v.; Rougain-
ville, 3 vol. Au lieb de 1 f. le vol. 60 ccajt. 
Chaque voyage se vend séparément. 

Dictionnaire d'architecture civile et hydraulique et 
des arts qui en dépendent, par Dalivet, Paris, 1755, 
in-4, gr. papier. 7 f. 

Des Conflits ou Empiétement de l'autorité adminis-
trative, sur le pouvoir judiciaire, par M. Bavoux, 
magistrat et député, 2 vol. in-4. 5 f. 

Dlcllonhaife Etymologique de la langue française, pat-
Ménage, S vol, in-folio. 25 f. 

Dictionnaire de la marine, par Rommc, fort vol. in-8 
orné de 7 pl. in-tolio, 2e édit. Au lieu de 7 f. 3 f. 
(Ouvrage utile aux navigateurs et aux amateurs.) 

Description des Pierres gravées, du cabinet du duc 
d'Orléans, 2 vol. p. in-folio vélin, ornés de 173 pl. 
et vignettes. Broché au lieu de 200 f. 30 f. 

Dictionnaire français et anglais et ang. et fr., par 
Chambaud et Robinet , 2 vol. in-4, cart. a la Bra-
de!, 12 f. cl broché. 9 f. 

Dictionnaire du Droit civil, commercial el criminel, 
par Grivelli, toi t in-8. 6 f. 

Dictionnaire des lois pénales, par Bourguignon, 3 v. 
in-8. 6 f. 

Dictionnaire de pénalité dans toutes le; parties du 
monde, par St-Edme, 5 forts vol. in-8 ornés de 60 
planches \"* épreuves. Au lieu de 80 f. 25 f. 

Dictionnaire philosophique de Voltaire, 9 jolis vol. 
ir,-18 gr. raisin vél, 9 f. idem 8 fort vol. in-12. 8 f. 

Dictionnaire de police moderne, par Allclz, 4 v. in-8. 
20 f. 

Dominicales (les) de Bourdaloue, Paris, 1726, 4 fort 
in-12. 5 f. 

Des Délits et des Peines, par Beccaria, très beau vol. 
in-18 grand raisin de plus de 500 pag., portr. 3 f. 

Droit rural français, par Vaudoré; 2 in-8. 5 f-
Dupin, points importans sur notre législation crimi-

nelle, in-8. S f. 
Epreuves du sentiment, p. Darnaud, 12 v. in-12. 7 f-
Ecole des jardins potagers, par de Comble, 2 fort 

in-12. 2 f. 
Elémens de littérature, par Marmontel, 8 forts vol. 

in-18. Au lieu del6 f. 6 f. 
Elémens de Philosophie contenant la logique, l'art du 

langage, la métaphysique et la morale, par Genty, 
professeur, 2e édition, 2 vol. in-8. 5 f. 

Elémens delà science du Droit, à '.'«sage de toutes 
les nalions et de toutes les classes de citoyens, par 
Lepagc, 2 vol. in-8. au lieu de 14 f. 5 f. 

Epitome juris romani, latin et fran«ais, par Menes-
trier, fort. in-8. 2 f. 

Equilibre du pouvoir en Europe, 1 vol. in-8. 1 fr. 
Esprit du Code de procédure civile par le baron I.o-

cré, 5 vol. in-8. au lieu de 30 f. 9 f. 

, — du Code de commerce, par le même, 10 vol. ir,-8. 
au lieu de 60 f. 15 f. 

Esprit del'Eglise, par de Potter, 6 vol. in-8. • 15 /. 
Essai d'institutions oratoires, par Delamalle, 2e édi-

tion, 2 vol. in-8. 5 f. 
Ess lis de philosophie morale, par Chiniac, 5 vol. in-

8. 5f. 
Essai sur la puissance paternelle, par Chrestien de 

Poly, magistrat , 2 vol. in-8. 4 f. 
Fêuillédes gens du monde, parMm,, deGeniis,m~8. 1f. 
Fournel. Code de commerce, in-8. 2 f. 

Gouvernement (du) de la France, par Guizot, in-8. 1 f. 
Guiehard. Jurisprud. hypothécaire, 4 forts in- 8. 8 f. 
— Comm. et municipale, du même, in-8. S f. 
Droit civil, du même, in-8. 2 f. 
Code des femmes, 2 vol. in-18, grand-raisin. 2 f. 
Guilhon. Traité des donations entre-vifs 3 vol. 

in-8. 5 f. 
Histoire philosophique de Raynal, 10 v. in-8 et atlas. 

Genève, 1782. 15 f. 
Indicateur des juges-de-paix, p. le Brun, in-8. 2 f. 
Instilutes de Justinicn, en latin, par Vinnius, 2 vol. 

in-12. bien impr. b. papier. 1 f. 50 c. 

Jurisprudence des Codes criminels, par Bourguignon. 
3 vol. in-8, 15 f. 

Lalouette. Classification des lois administratives de 
1789 jusq. 1814, in-4. au lieu de 18 f. 5 f. 

Lettres de Mad. de Sévigné, 8 forts vol. in 12. 6 f. 
Lois (les) de Platon, trad. par Grou. Amst. 1769, 2 

vol. in-8. portraits. 6 f. 
Loiseau. Traité des enfans naturel.;, in-8. de 1000 

pages, au lieu de 11 f. 7f. 

Les Lusiades, poème du Camoëns , trad. par Niellié, 
avec des notes sur les circonstances présentes, 2 
vol. in-8., imprimé p. Didot, s. beau papier. 7 f. 

Montesquieu met cet ouvrage à côté de l'Odyssée 
et de l'Enéide. C'est la meilleure édition du poète 
portugais. 

Manuale juris romani, par Godefroy. fort in-8. 2 f. 
Manuel d'instruction criminelle, par Bourguignon , 

2 forts vol. in-8 , 3e édit. 8 f. 
Manuel des maires, de leurs adjoints et offic. muni-

cipaux, 3 forts v. in-8. 9' édit., rev. p. Massé. 12 f. 
Le 3e vol. séparé. 5 f. 

Maximes du droit public français, tirées des capitu-
lâmes, des ordonnances du rôvaunie, et des autres 
monumens de l'Histoire de France , 2 vol. in-4 , 
d. ni. 12 f. ' 9 f. 

Mémoires historiques, par Condorcet, 2 foi ts ir.-8. 6 f. 
Mémoires historiques du grand Frédéric ; Préface par 

Auguis. vol. in-8 de 600 pages. 2 f, 

Mémoires de la comtesse de Liehtenau, maîtresse du 
Grand-Frédéric, in-8. 1 f. 

Mémoires relatifs à la révolution française, par Bouil-
le, Dumouriez, Dussauli, Lingnetj Louvel, Neckci-, 
Norvins el Rabaut de Saint-Etienne, 15 vol. in-18, 
fig. 7 f. Chaque séparément, 75 c. le vol. 

Mémoires du duc de Saint-Simon pour servir à l'his-
toire des cours de Louis XIV, la régence et Louis 
XV, 13 vol. in-8. Pap. commun, 13 f. ; beau p p. , 
portrait. 25 f. 

Mémorial prat. du chimiste-manufacturier , trad. de 
l'anglais de Mackensie. Nouv. édit., 1824, 3 vol. 
in-8 , fig. 6 f. 

Mille (Les)'et une nuits, par Galland, 12 vol. in-12, fig. 
gros caractère. Leide. 6 f. 

Newtoni opuscula mathematica, philosophica et phi-
siologica. Paris, 1744, 3 vol. in-4, cart. à la Bradel. 
24f. ; broc. 18 f. 

Négociations du président Jeannin sous 4 rois, 3 forts. 
vol. in-8 de 6Ô0 pag. chacun, 6 f. 

Nouveau Dictionnaire poétique, par Hamoche, in-8 
de 700 pag. 4 f. 

Nouvel Abrégé chronologique de l'Histoire de France, 
pour faire suite au P. Henault, depuis 1715 jusqu'à 
la 2e restaurât. ,

:
par F. Desodoars, in-4. 5e édit. 5 f. 

Œuvres choisies de lord Byron. 12 vol. in-12. 6 f. 
Œuvres de Collin d'Harleville, 8 v. in-18, 12 fig. 6 f. 
Œuvres de Mme Cottin, 9 vol. in-18 , 9 f. 
Idem, 12 vol. in-18. 8 f. 

Œuvres complètes de Racine, avec des notes de La 
Harpe, 7 vol. in-8, ornés de 13 fig., i 2 f. ; les mê 

mes édit.. Barba, 5 vol. in-8", ornés de 13 fig., br 
sat. 10 f. — Idem, 4 jolis vol. in-18, beau pan ' 
13 fig. 3f. 1 1 ' 

Œuvres de Virgile en latin et.en français, traduitrsdes 
nuatres professeurs de l'université. Nouv. édition 
4 vol. in-12. 3f' 

Œuvres de Winekelmaii, trad. de l'allemand. Paris 
Barois, 1789, 6 vol. in-8, 27 fig., 12 f. ; 3 vol. sé 
vendent séparément et contiennent : remarques sur 
l'architecture des anciens, 1 f. ; lettres sur les dé-
couvertes faites à Hereulanum. etc., 2 f. — Nou-
velles découvertes failes à Hereulanum et pièces sur 
les arts , 2 f — Le seul nom de l'autear recom-
mande ces ouvrages. 

Œuvres complètes de Buffon, avec les suites par La-
cépède, 80 vol. in-18, jolie édit., ornée de 515 belles 
fig. Au lieu de 150 f.—75 f. Les personnes qui dési-
reront les lig. en atlas in-8 peuvent les demander. 

Origine des sociétés, par l'abbé Thorel. 4 v. in-8. 8 f. 
Orlando furioso di Lodovieo Ariosto, 8 v in-18. 5 f.' 
Paillet. Législation et jurisprudence des successions 

3 vol. in-8 de 2,000 pages. Au lieu de 24 f. 6 f' 

Parfait (le) négociant, ou instruction générale sur le 
commerce des marchandises de France et de l'é-
tranger, par Savary, 2 très forts vol. in-4. au lieu 
de 36 f. 10 

Quelques traits de Frédéric-lc-Grand, par Dammar-
tin, fort in-8. g f 

Questions sur le Code de commerce, par Horson 
2 vol. in-8. p, f' 

Rabelais analysé, ou explication des 76 figures gra-
vées pour ses œuvres, par les meilleures artistes, 
trad. deFraneisque Michel, in-8. 9 f. td. cart. 10 f' -

Règle (la) des devoirs que la nature inspire à tous les 
hommes, 4 forts vol. in-12. 6 f. 

Répertoire général raisonné de la législation fran-
çaise depuis 1789 jusqu'à 1812, par Bondonneau, 2 
forts in-8. de 1300 pages, au lieu de 18 f. 5 f. 

Sagesse (de la) par Charron, nouv. édit. Am. Duval ; 
• 3 vol. in-8. beau portr. 6 f. id. 2 v. p. in-12. 1 f. 50 c! 

Sainte (la) Bible, p. de Sacy. Paris, 1730, 2 vol. in^ 
cart. à la Bradel, 12 fr. id. br. 8 f. 

Secchia Rapita (la), poème érotique du Tasse, en ita-
lien, 2 vol. in-8. grand-raisin, orné de 15 fig. et de 
12 vignettes par Gravelot, au lieu de 15 f. 6 f. 

Scènes contemporaines et scènes historique par Low. 
■Weimar, 2 vol. in-8. 3e édition. 6 f. 

Souvenirs de ma vie, de 1774 à 1814, in-8. 1 f, 
Thésaurus patrum, trésor des Pères, 8 vol. ,in-8. au 

lieu de 56 f. 24 f. 

Traité des attributions des juges-de-paix, in-8. 2 f. 
Traité élémentaire du notariat, par Gârnier, fort 

in-8. 3 f. 
Traité de la législation des théâtres, ou exposé com-

plet et méthodique des lois et de la jurisprudence 
qui a rapport aux théâtres, etc., par MM. Vivien et 
Edmond Blanc, in-8 de 500 pag. Au lieu de 7 f. 3 f. 

Traité de la mort civile en France, par Desquiron, 
in-8. 5 f. 

Traité des nullités de droit, par Perrin, in-8. 3 f. 
Traité des particules latines, la valeur des mots et 

rendre le style plus correct, 1 v. in-12 de 200 p. 1 f. 
Traité de la preuve par témoins en matière criminel-

le, par Desquiron, fort in-8. 3 f. 
Turcs (les) dans la balance de l'Europe , in-8. 1 f. 

Vie du pape Alexandre VI et de son fils César Borgia, 
parGordon. 2 forts v. in-12 de 1 ,001 'p., portraits. 5f. 
(Il reste peu d'exemplairts de ce bon livre.) 

Vocabulaire classique de la science du droit, par R011-

donneau, foit in-8. 'if. 
Voyage en France et autres pays, en prose et en vers, 

par Racine, Lafontaine, Voltaire, Bacbaumont, etc. 
5 vol. in-18 ornés de 36 grav. 6 1', id. pap. v. 12 f. 

Voyage en Italie, par Lalande, 9 vol. in-12, atlas ée 
86 plane, 13 f., sans atlas. 9f. 

Voyage de Napleset de Sicile, par St-Non, 2 vol. in-
folio, demi-rel. dos de maroquin, ornés de 270bél-
les gravures et 5 vol. in-8 de texte. Br. 160 f. 
Volumes à 50 centimes chaque : 

Confessions de J.-J. , 3 vol. Emile, id. 3 vol. Nouvelle 
lléloise, 3 vol. Charles XII, Henriade, et Pierre-le-
Grand, par Voltaire. 

Le prix de V insertion est de 1 fr. par ligne. 

AVIS DIVERS. 

ETUDE DE M DUCX.OS , 

Avoué, à Melun. 

A VENDRE A L'AMIABLE , 

Deux belles MAISONS de campagne avec parcs de 
10 et 50 arpens, contenant de belles eaux, situés siiï 
des routes à une lieue de Melun et 10 l'eues de Paris 

S'adresser pour les renseignemens, à Mc Lefebure 
de Saint-Maur, avoué, à Paris, rue d'Hanovre, n"4. 

A vendre ou à louer, MAISON ayant appartenu tu 
docteur Gall , au Graml-Monlrouge, jardin d'agré-
ment et de rapport, contenant trois arpens. — S'a-
dresser au Grand-Montrouge , rue de Bagneux, 8. 

AVIS A MM. LES AGRÉÉS ET AVOUÉS. 

On désire savoir si des jugemens ont été rendus, 
soit par les Tribunaux de Paris , soit par ceux des 
provinces , au profit des soustraitans des marchés 
passés entre le gouvernement anglais et MM. Morel 
et Meyer en 1815. 

On est prié de s'adresser à M. Okey, avocat anglais, 
conseil de l'ambassade de S. M. Britannique. 35, rue 
du Faubeurg-Saint-Honoré, à Paris. 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 

La fabrique des nouveaux toupets-per-
ruques, qui surpassent tout ce que l'on a 

fait jusqu'à ce jour, et des perruques inal-
téra bles, ne se déformant jamais, est M' 

'2 tacitement MÊME RUE ST.-HOKORE , l» 1 ' 
au premier. — PRIX : 15 et 20 fr. 
BASCOUR , successeur d'Armand. La vi-
gnette indique la manière de se pffnjÏÏÎ 

mesure soi-même. — Envois en Province el à 1?' 
tranger. 

QfctfmtiAl bc commerce 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS 

du lundi 6 mai. 
heur. 

BON Y, négociant. Clôture, 

DURIEUX, marbrier, id-, 

MASSON, brasseur. Reddition de compte , 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-après : 

MEIGNAN, négociant, le 

LEFE1SURE, entrep. de bâtimens, le 

BISSON, commission, en marchand, le 

heur. 

10 

NOMIN. DE SYNDICS DÉFINITIFS. 

dans les faillites ci-après : -

GERMAIN-SIMIER, relieur. — M. Millet, boulevard 

St-Deais, x4-

DECLARATION DE FAILLITES 

du jeudi 1 mai. 

Dame veuve CHANTIER , tenant l'hôtel de Vaub^n. rue 

Saint-Hunorc, 366. — Juge com. : M. Michau ; agent : 

T\t. Flourens, ru« de la Calandre, ^q, 
RENULT , M

d
 forain, rue Pagevin , hôtel de la Paix, — 

Juge-commïss. : M. Dufay ; ageut : M. Lelièvre, rue 

St-Honoré, 34». 

BOURSE DE PARIS DU 5 MAI 1855. 

A TERME. 1 ER cours pl. L aut. pl. bas. 

5 o]o au comptant. 102 Ï0 
10

3 :o* 5o 

-i- Fin courant. toi 7 5 io3 loa ?5 
Erap. i83i au comptant. 102 r> — — — 

— Fin courant. 

Emp. i83a au comptant. 

— Fin courant. 

3 o|oau comptant. 
77 tB 77 n i5 

— Fin courant (Id.) 
77 4« do ?7 

4o 

Rente de Naplcs au comptant. 9* 9* — 9' 8u 

— Fin courant* 9* <)i là 9; — 
Rente perp. d'Esp. au comptant. 7> 3 .4 76 — n> 3 (4 

— Fin courant. 
7 5 7* 

,,8 V 5,8 

der«"r ' 

,o3 >' 

Enregislré a Paris , le 

■u un U-a»<|Nwt cenUnw», 

IMPRIMERIE DE PHIAN-DELAFOREST (MORINVAL), RUE DES RONS-KNFANS. 34. 

Vu par le maire du 4 e arronilisscmenl, puur 

légalisai Uni île La signature PIUAA' DÉLAI ori c 'v • 


